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POLITIQUE SUR LES COMITÉS 
CONSULTATIFS DE LA MUNICIPALITÉ DU 

CANTON D’ORFORD 

RÈGLES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
1. FONCTIONS DES COMITÉS 
 
 
Les comités consultatifs ont pour mandat de donner au conseil des avis sur les dossiers 
et questions qui leur sont soumis. Ce mandat inclut également d’informer le conseil 
de toute situation et de tout questionnement relié à leur champ d’action et à leur 
rôle, susceptible de mériter son attention et de formuler des recommandations à cet 
égard. 
 
Les comités consultatifs sont une façon d’assurer une participation citoyenne à la 

définition d’orientations et à la réalisation d’actions dans divers champs d’intérêt de 

la Municipalité. 

 

Le conseil municipal peut créer ou abolir un comité consultatif. 
 

Ces comités sont tenus au respect des règles déterminées à la présente politique. Ils 

ne peuvent pas intervenir dans la gestion des services de la Municipalité. 

 

La présente politique ne s’applique pas au comité consultatif d’urbanisme, lequel est 

régi par le Règlement numéro 999 concernant le comité consultatif d’urbanisme. 

 

 
2. LES MEMBRES DES COMITÉS 
 
 

2.1 Composition 
 
Chaque comité consultatif est composé d’un (1) à trois (3) conseillers 
municipaux et d’au moins trois (3) et au plus huit (8) citoyens de la Municipalité, 
incluant des représentants d’organismes. Au comité consultatif de protection 
des lacs, en considération de sa mission particulière, le nombre maximum de 
citoyens mentionné précédemment ne s’applique pas. Ainsi, chaque association 
reconnue par la Municipalité désigne un membre de son conseil d’administration 
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pour y siéger; elle peut aussi désigner un autre membre de son conseil 
d’administration pour agir comme substitut en cas d’absence du premier ou en 
cas de démission. 
 
Le maire est membre d’office de tous les comités. Il peut choisir d’y siéger ou 
non, régulièrement ou occasionnellement en sus du nombre de membres 
déterminés précédemment. 
 
Un ou des membres du personnel sont assignés à chacun des comités et 
assument une ou plusieurs des responsabilités suivantes : responsable 
administratif du comité, prise de notes aux fins de rédaction du compte rendu, 
personne-ressource interne. Ils ont droit de parole, mais pas droit de vote sur 
les recommandations formulées. 
 
Une adjointe administrative peut être affectée à une réunion exclusivement 
afin de prendre les notes permettant d’en rédiger le compte rendu pour le 
responsable administratif du comité. Elle n’est pas membre du comité et n’a 
pas droit de parole ni de vote. 
 
2.2 Désignation des membres du conseil municipal 
 
Lors de la création d’un comité et lorsqu’un siège devient vacant, le conseil 
municipal en désigne les membres sur recommandation du maire. 
 
2.3 Désignation des citoyens 
 
Lors de la création d’un comité ou lorsqu’un siège devient vacant, le conseil 
municipal informe la population, par le biais d’un avis public, afin que les 
personnes intéressées et admissibles soumettent leur candidature auprès du 
responsable administratif du comité avant la date fixée dans l’avis. Le conseil 
municipal désigne les membres sur recommandation du président et du vice-
président de ce comité, lesquels ont effectué une sélection parmi les 
candidatures reçues. La procédure de nomination en annexe de la présente 
politique en fait partie intégrante. 
 
Le conseil municipal souhaite une composition citoyenne des comités à l’image 
de la diversité démographique et géographique de la Municipalité. Il souhaite 
aussi encourager le plus grand nombre de citoyens à y participer. 
 
2.4 Désignation des membres du personnel 
 
La direction générale désigne le ou les membres du personnel et détermine les 
responsabilités de chacun. 

 
 
3. DURÉE DES MANDATS 
 

Les membres d’un comité demeurent en fonction pour la durée du mandat à 
moins qu’ils démissionnent, soient remplacés ou destitués, ou ne soient plus 
admissibles. Le mandat de chaque membre débute à compter de la date 
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indiquée à sa désignation. 
 

La présente disposition ne s’applique pas aux membres du personnel. 
 
 
3.1 Membres du conseil municipal 
 
Le mandat des membres du conseil se termine au terme de leur mandat de 
conseiller municipal. 

 
Tout siège vacant peut être comblé pour la durée résiduelle du mandat. 
 
3.2 Membres citoyens 

 
La moitié des membres d’un comité débute son mandat une année paire et 
l’autre moitié débute son mandat une année impaire. Si le nombre de membres 
est impair, il y a une différence d’un membre entre les deux groupes. Le mandat 
des citoyens est de deux (2) ans et peut être renouvelé pour un terme de deux 
(2) ans à la fois. Le conseil peut ne pas renouveler le mandat d’un citoyen ayant 
cumulé deux (2) mandats complets consécutifs ou plus pour permettre à 
d’autres citoyens de s’impliquer. 

 
Tout siège vacant peut être comblé pour la durée résiduelle du mandat. 
 
3.3 Membres du personnel 

 
Le mandat des membres du personnel n’a pas de durée déterminée et celle-ci 
relève entièrement de la direction générale. 

 
3.4 Destitution d’un membre 
 
Le conseil peut en tout temps destituer un membre d’un comité, et ce, 
notamment, pour motif de non-respect des règles régissant les comités 
consultatifs, pour absence, sans motif valable, à trois (3) réunions consécutives 
d’un comité ou encore pour manquement aux règles de confidentialité, 
d’éthique et de déontologie. La présente disposition ne s’applique pas aux 
membres du personnel. 

 
 
4. RÈGLES DE FONCTIONNEMENT 
 
 

Les travaux d’un comité ne peuvent avoir un impact important sur la charge de 
travail du personnel de la Municipalité. 

 
Avec l’accord du président et du responsable administratif, un comité peut 
s’adjoindre, au besoin, des personnes-ressources externes pour tout dossier 
spécifique. Ces personnes ne sont pas membres du comité et ne participent pas 
aux recommandations. 
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4.1 Président et vice-président 
 
Pour chacun des comités consultatifs, le conseil désigne un président et un 
vice-président parmi les élus qui y siègent. Le vice-président préside en 
l'absence du président. 
 
Le président: 

- approuve l’ordre du jour; 
- confirme le quorum au début de chaque réunion et veille à ce qu’il soit 

maintenu; 
- ouvre et ferme la réunion; 
- fait lecture de l’ordre du jour; 
- appelle les dossiers et les questions soumises à l’étude du comité; 
- dirige les discussions; 
- assure le maintien de l’ordre et de l’éthique; 
- approuve le compte rendu; 
- appose, lorsque requis, sa signature sur le compte rendu. 

 
Lorsque requis par le conseil municipal, il fait rapport à ce dernier du 
fonctionnement du comité. 
 
4.2 Responsable administratif 
 
Un membre du personnel de la Municipalité assigné à chaque comité agit comme 
responsable administratif du comité. À ce titre, il : 

- dresse l’ordre du jour et le soumet au président pour approbation; 
- convoque la tenue des réunions; 
- dépose et présente aux membres du comité les dossiers qu’ils doivent étudier; 
- dresse ou supervise le compte rendu des réunions et le soumet au président 

pour approbation; 
- s’acquitte du suivi des recommandations du comité. 

 
4.3 Déroulement des réunions 
 
Chaque comité se réunit trois (3) à cinq (5) fois par année. La direction générale 
peut autoriser la tenue d’une réunion supplémentaire. Le choix des journées et 
des heures de réunion appartient au comité. Cependant, les comités se 
réunissent sur semaine, à la mairie ou en vidéoconférence. 
 
Au début de chaque année, le responsable administratif de chaque comité 
remet le calendrier de toutes les rencontres de l’année. Toutefois, le calendrier 
peut être modifié en fonction des besoins après consultation des membres; les 
membres du comité en sont informés le plus tôt possible. 
 
L’ordre du jour doit être transmis à la direction générale pour approbation, puis 
à l’ensemble des membres du conseil. Un rappel est fait aux membres du comité 
au moins cinq (5) jours avant la tenue de la réunion, avec l’ordre du jour 
approuvé par la direction générale. 
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Les membres ou une partie des membres ne peuvent tenir aucune forme de 
réunion, huis-clos, caucus, comité ou autre appellation, sur des sujets 
susceptibles d’être abordés par le comité et qui exclurait une partie des 
membres du comité, notamment un ou des membres du personnel. 
 
Lors d’une réunion, les membres traitent les dossiers ou les questions prévus à 
l’ordre du jour. Cependant, des sujets peuvent être ajoutés ou soustraits avec 
l’accord du président et du responsable administratif du comité. 
 
Le quorum du comité est la moitié des membres citoyens, plus un membre du 
conseil, plus le membre du personnel qui agit comme responsable administratif. 
 
4.4 Recommandations 
 
Lors de l’envoi d’une recommandation ou d’un avis à l’intention du conseil 
municipal, le président du comité s’assure qu’en soit mentionné l’unanimité 
ou, à défaut d’une telle unanimité, les motifs de dissidence du ou des membres 
du comité. 
 
Toute recommandation faite par le comité au conseil doit être motivée. 
 
4.5 Compte rendu 
 
Les avis et les recommandations du comité se retrouvent dans le compte rendu 
de chaque réunion. 
 
Le compte rendu d’une réunion d’un comité consultatif est préparé ou validé 
par le responsable administratif et transmis au président du comité pour 
approbation. Par la suite, il est transmis à chaque membre du comité avec un 
délai pour y suggérer des corrections. La version finale signée par le président 
du comité et le responsable administratif est transmise aux membres du comité 
et remise à la direction générale de la Municipalité pour dépôt au conseil. 
 
4.6 Communications 
 
Les communications et les transmissions de documents sont faites par courriel. 
Chaque membre de comité est responsable de l’exactitude de son adresse 
courriel et de sa mise à jour au besoin. 
 
4.7 Huis clos et confidentialité 
 
Les réunions des comités consultatifs se tiennent à huis clos. 
 
Les dossiers apportés et les discussions qui ont cours à un comité sont 
confidentiels et chaque membre a un devoir de discrétion et de confidentialité. 
Cependant, les représentants du CCPL peuvent partager l’information aux 
membres du conseil d’administration de l’organisme qu’ils représentent. 
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4.8 Règles d’éthique et de déontologie 
 
À titre de membre d’un comité consultatif, chaque personne a accès à des 
informations qui nécessitent un traitement confidentiel et respectueux. Chaque 
membre, pour exercer son rôle au sein d’un comité, accepte de suivre les règles 
suivantes ci-dessous énumérées. 

 
A) Intérêt public 
 
Le membre agit dans l’intérêt public. Il s’acquitte de sa fonction avec 
intégrité, dignité et impartialité. 
 
B) Respect des lois et des règlements 
 
Le membre agit de bonne foi et en conformité avec les lois applicables et 
la réglementation en vigueur dans la Municipalité. 
 
C) Conflit d’intérêts 
 
Le membre évite tout conflit d’intérêts et tente de prévenir toute 
situation susceptible de mettre en doute son objectivité ou son 
impartialité. Lorsqu’une situation de conflit d’intérêts se produit, le 
membre doit en aviser le président du comité. Lorsque le président se 
retrouve en conflit d’intérêts, il doit en informer le vice-président du 
comité. 
 
D) Charge et contrat 
 
Le membre doit s’abstenir de solliciter ou de détenir, pour lui-même, un 
proche ou une personne morale dans laquelle il possède un intérêt 
substantiel, une charge ou un contrat, relié au rôle et mandat du comité, 
avec la Municipalité. 
 
E) Réputation du comité 
 
Le membre doit contribuer au maintien et à la défense de la bonne 
réputation du comité dont il est membre. 
 
F) Respect des membres 
 
Le membre ne doit pas nuire directement ou indirectement, ni ne doit 
léser l’exercice d’aucun des droits ou des privilèges reconnus à un autre 
membre. 
 
G) Discrétion 
 
Le membre ne peut divulguer toute information ou document en 
provenance du comité. 
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H) Assermentation 
 
Le membre doit prêter le serment déterminé par la Municipalité. 

 
 

5. CHAMP D’ACTION ET RÔLES DES COMITÉS CONSULTATIFS 
 

 
5.1 Comité consultatif de protection des lacs (CCPL) 
 

• Formuler des recommandations au conseil municipal en matière de protection 
des lacs, notamment quant à la qualité de l’eau, la lutte contre les espèces 
aquatiques envahissantes (EAE) et les accès publics. 

• Agir comme comité aviseur dans le cadre de mandats spécifiques relatifs à la 
protection des lacs. 

• Étudier tout dossier connexe à la demande du conseil. 
 
 

 
5.2 Comité consultatif de transition écologique (CCTE) 
 

• Formuler des recommandations au conseil municipal en matière de transition 
écologique, de protection écologique du milieu et de consommation 
responsable. 

• Agir comme comité aviseur dans le cadre de mandats spécifiques relatifs à la 
transition écologique et à la protection écologique du milieu. 

• Étudier tout dossier connexe à la demande du conseil. 
 
 
5.3 Comité consultatif de la famille et des aînés (CCFA) 
 

• Formuler des recommandations au conseil municipal en matière de qualité de 
vie des familles et des aînés.  

• Formuler des recommandations au conseil municipal sur la mise en œuvre de la 
politique familles et aînés.  

• Étudier tout dossier connexe à la demande du conseil. 
 

 
5.4 Comité consultatif de vitalité du milieu (CCVM) 
 

• Formuler des recommandations au conseil municipal en matière de 
développement social et économique de la Municipalité. 

• Formuler des recommandations au conseil municipal en matière de vitalité du 
milieu. 

• Faire des recommandations sur le plan particulier d’urbanisme (PPU). 
• Faire des recommandations sur l’animation, le développement et 

l’aménagement des parcs et des espaces municipaux. 
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ANNEXE – PROCÉDURE DE NOMINATION DES CITOYENS 
 

Description des étapes Responsabilité Participation 

Décision de lancer un appel de 
candidatures à un CC et profil 
souhaité 

Responsable administratif Président du comité 

Appel de candidatures à un CC Responsable administratif Service des communications 

Réception des candidatures Responsable administratif Adjoint administratif 

Sélection pour les entrevues Président du CC Vice-président du CC 

Coordination des entrevues Responsable administratif Adjoint administratif 

Entrevues et 
recommandations 

Président du CC Vice-président du CC 

Désignation des membres Conseil municipal  

Décision communiquée aux 
candidats 

Responsable administratif Adjoint administratif 

Mise à jour de la liste des 
membres sur le site Internet 
en incluant date de fin de 
mandat 

Responsable administratif Service des communications 

Assermentation lors de la 
réunion suivante du CC 

Greffe  

 
 


